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CONVENTION D’OCCUPATION PRECAIRE


ENTRE LES SOUSSIGNES

La commune de Valbonne représentée par Monsieur Joseph CESARO, en sa qualité de Maire, dûment habilité aux fins des présentes par délibération du Conseil Municipal n°2026-8 du 2 avril 2026 donnant délégation du Conseil Municipal à Monsieur le Maire, ;

Ci-après dénommée "La Commune",

d'une part ;

et

L’entreprise dénommée ……………………………………………………………………………………………………………………..
Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de la commune  ……………………………….………….
Sous le numéro ……..……………………………………………………………………………………………………………………………
Représentée par …………………………………………………………………………………………………………………………………..
En qualité de Gérant
Dont le siège social est situé ………………………………………………………………………………………………………………..
…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….
Ci-après dénommée "L’Occupant",
d'autre part.

Ensemble dénommés « les Parties »

IL A ÉTÉ PRÉALABLEMENT EXPOSÉ CE QUI SUIT :

Le commerce alimentaire ambulant, dit « Food-Truck » est un concept proposant un service de restauration mobile thématique, installé dans un lieu déterminé et proposant une cuisine qualitative et attractive. Il est soumis aux mêmes règles sanitaires que toute autre activité de restauration.

Afin de proposer une offre de restauration diversifiée, répondant aux attentes des habitants et des usagers, la Commune a lancé un appel à candidatures en vue de l’attribution d’une autorisation d’occupation du domaine public pour une période de 3 ans du 1er janvier 2027 au 31 décembre 2029.
Au terme de la procédure, la Commune s’est rapprochée de l’entreprise ……………………………………………………………………………………………….. qui a répondu à l’appel à projet, afin de conclure la présente convention (ci-après « la Convention »). 

L’appel à manifestation d’intérêt a permis d’assurer une mise en concurrence conforme aux exigences du droit européen et national.

CECI EXPOSÉ, IL EST ENSUITE CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE I – OBJET DE LA CONVENTION

La Convention a pour objet de définir les conditions dans lesquelles l’Occupant est autorisé, sous le régime des occupations précaires du domaine public, à occuper à titre précaire et révocable, l’espace défini à l’article 3 infra.

Ce droit d’occupation est accordé pour l’utilisation suivante : entreposer son commerce ambulant dans le cadre de son activité de restauration non sédentarisée, selon les conditions ci-après établies. 

L’Occupant s’engage à ne pas exercer dans les lieux d’autres activités que celles qu’il s’est obligé à créer ou développer. 

L’occupation répond au seul intérêt de l’Occupant et ne vise pas à répondre à un besoin de service de la Commune, ni à une prestation de service. 

L’autorisation ne confère aucun droit d’exclusivité sur le secteur.

ARTICLE II - NATURE DE L’AUTORISATION

La présente convention est conclue sous le régime des occupations du domaine public à titre précaire et révocable. Elle est donc régie par les seules règles du droit administratif et, sauf dispositions expresses contraires, échappe aux autres règles en matière de location : Les législations relatives aux baux ruraux, aux baux commerciaux et aux baux professionnels ou d’habitation ne leur sont pas applicables. La présente convention n’accorde aucun droit à la propriété commerciale. 
L’Occupant ne pourra, en aucun cas, être considéré comme titulaire de droits réels ou incorporels et, plus généralement, de nature patrimoniale ou commerciale.

En outre, la convention ne confère à l’Occupant aucun droit de maintien dans les lieux après cessation ou retrait pour quelque cause que ce soit. Tout renouvellement éventuel est conditionnel et ne crée aucun droit acquis pour l’Occupant.

ARTICLE III – DESIGNATION ET CONDITION D’OCCUPATION

L’Occupant est autorisé à occuper une superficie d’environ 50 m² sur le terrain communal cadastré: section BM ; parcelle N°647, conformément au plan annexé.

L’occupant ne pourra exercer son activité, en dehors de ces limites.

L’Occupant pourra exercer son activité de restauration dans les horaires qui lui sont impartis :
Du lundi au dimanche de 7heures à 00heures30. Des ouvertures dérogatoires pourront être consenties à titre exceptionnel et en nombre limité dans la saison. La demande spécifique devra être formulée dans un délai d’au moins 1 mois précédant l’évènement exceptionnel.

L’Occupant exerce son activité exclusivement dans le périmètre défini par la Commune et veille à ne pas entraver la circulation des piétons, véhicules ou services de secours. Aucun mobilier (tables, chaises, parasols, auvents, comptoirs, présentoirs) ne pourra être installé sans autorisation préalable de la Commune.
L’Occupant assure en permanence la propreté de l’emplacement et de ses abords dans un rayon de 
vingt (20) mètres.
Il met à disposition des clients des bacs de collecte adaptés, y compris pour le tri sélectif.
Tout rejet liquide, graisseux ou déchet alimentaire sur le domaine public est strictement interdit.
Les eaux usées doivent être stockées et évacuées conformément à la réglementation sanitaire en vigueur.
L’Occupant procède immédiatement au nettoyage en cas de salissures, coulures, projections ou dépôts liés à son activité.

L’Occupant utilise un matériel silencieux, notamment pour les groupes électrogènes, ventilations ou équipements de cuisson. Il veille à prévenir toute nuisance sonore ou olfactive susceptible de gêner les riverains ou les usagers du domaine public.
La diffusion de musique est interdite sans autorisation préalable de la Commune.

L’Occupant garantit la sécurité du public, de ses installations et de son personnel. Il respecte les prescriptions des services municipaux, de la police municipale et des autorités compétentes.
Les installations doivent être conformes aux normes en vigueur (gaz, électricité, incendie). Un extincteur en état de fonctionnement doit être présent dans le véhicule.
L’Occupant veille à ce que les files d’attente n’empiètent pas sur les voies de circulation ou les accès de sécurité.

Toute utilisation des réseaux (eau, électricité, assainissement) doit être préalablement autorisée par la Commune. Les branchements non autorisés sont interdits.
L’Occupant est responsable des dommages causés au réseau en cas de surcharge, mauvaise utilisation ou installation non conforme.

L’Occupant doit détenir et maintenir en permanence l’ensemble des autorisations nécessaires à son activité, notamment :
· Autorisation de vente ambulante,
· Immatriculation professionnelle,
· Attestations sanitaires,
· Attestations d’assurance.
Il présente ces documents à la Commune sur simple demande.

L’Occupant privilégie l’usage de matériaux et emballages respectueux de l’environnement et se conforme à la réglementation relative à la réduction des plastiques à usage unique.

ARTICLE IV – ENTREE EN VIGUEUR ET DUREE DE LA CONVENTION

La présente convention est conclue pour une durée initiale de 3 ans, pour la période du 1er janvier 2027 au 31 décembre 2029. 

À son échéance, elle pourra être renouvelée, pour une durée maximale de trois (3) ans, par décision expresse de la Commune, sous réserve :
· Du respect par l’Occupant de l’ensemble de ses obligations contractuelles,
· De l’absence de projet communal incompatible avec l’occupation,
· De l’intérêt de maintenir l’activité sur le site,
et de l’absence de manifestation d’intérêt concurrente présentant un avantage significatif pour la Commune.

Ce renouvellement éventuel ne crée aucun droit acquis pour l’Occupant. Il ne constitue ni une propriété commerciale, ni un titre ouvrant droit à indemnité en cas de non‑renouvellement. La décision de renouvellement ou de non‑renouvellement appartient exclusivement à la Commune. Le renouvellement, lorsqu’il est accordé, est formalisé par un avenant à la présente convention. »

La demande de renouvellement d’autorisation devra être adressée à la Commune avant le 30 septembre 2029.

ARTICLE V – MODALITES D’EXPLOITATION 

L’Occupant exploite sous sa responsabilité et à ses risques et périls l’emplacement attribué par la présente convention et fait son affaire de l’obtention et du maintien de toutes les éventuelles autorisations administratives nécessaires à cette exploitation.

L’Occupant sera le garant de la sécurité et de la propreté de l’emplacement mis à sa disposition. Il devra ainsi prévoir le matériel nécessaire à la collecte et à l’évacuation de ses propres déchets et ceux de ses clients.

ARTICLE VI- CONNAISSANCE DES LIEUX

L’Occupant est réputé avoir pris connaissance des lieux, de leurs avantages et inconvénients, pour les avoirs vus et visités.  

ARTICLE VII - OBLIGATIONS DES PARTIES

1° Obligations de l’Occupant

L’Occupant s’engage à exercer son activité selon les exigences et dans les conditions décrites par la présente convention.

L’Occupant prend les lieux dans l’état où ils se trouvent lors de l’entrée en jouissance ; il s’engage à maintenir les lieux occupés et leurs abords en parfait état d’entretien et à ne rejeter aucun déchet sur le site. Il s’engage à mettre à disposition tous bacs permettant le recyclage.

L’Occupant s’engage à prendre à sa charge la remise en état, en cas de dégradation du site liée à son activité.

L’Occupant s’engage à n’effectuer aucun travaux, aucune modification des lieux et à n’édifier aucune construction, même légère sur la dépendance concernée sans l’accord préalable de la Commune.

L’Occupant doit laisser les représentants de la Commune, ou toute personne mandatée par elle, intervenir, chaque fois que cela est nécessaire, pour la sécurité des lieux.
L’Occupant s’engage à laisser exécuter les grosses réparations ou autres qui seraient jugées nécessaires par la Commune, sans pouvoir prétendre à une quelconque indemnité en raison de leurs inconvénients ou de leur durée.

L’Occupant doit jouir raisonnablement des lieux et ne commettre aucun abus de jouissance susceptible de nuire à leur sécurité ou d’engager la responsabilité de la Commune envers les tiers. 

L’Occupant déclare avoir obtenu toutes les autorisations préalables et nécessaires en matière de vente ambulante auprès des instances compétentes.

L’Occupant s’engage à se conformer à la législation en vigueur en vue du maintien de l’ordre, de l’hygiène publique et de la salubrité des denrées alimentaires. En cas de crise sanitaire, il s’engage à faire respecter aux clients les règles de distanciation sociale et les gestes barrières.

L’Occupant maintient en permanence l’ensemble des autorisations nécessaires et les présente sur demande.

L’Occupant respecte toute prescription émise par les services de la Commune ou les autorités compétentes.

L’Occupant s’acquittera du montant de la redevance d’occupation selon les conditions définies à l’article VIII de la présente convention. 

La Commune peut modifier les conditions d’exploitation pour motif d’intérêt général, sans indemnité.

2° Obligations de la Commune
La Commune met à disposition l’emplacement défini à l’article III sans qu’il ne soit accordé d’exclusivité au bénéfice de l’Occupant. 
L’emplacement est accessible depuis l’avenue Saint Roch. Il existe une offre de stationnements publics à proximité immédiate pour les véhicules légers, deux roues et vélos. Des containers d’ordures ménagères et de tris sélectifs sont disponibles. Le secteur bénéficie d’un éclairage public avec plage de coupure nocturne programmée. L’emplacement est desservi en eau potable, assainissement et électricité pour lesquels les contrats et abonnements sont à la charge du titulaire de l’occupation.
 
ARTICLE VIII – MODALITES FINANCIERES

1° Redevance

L’occupation temporaire est consentie moyennant le paiement d’une redevance forfaitaire fixée à 2000 € par semestre, au prorata temporis de l’occupation fixée par décision du Maire.

Cette redevance sera payée d’avance, à chaque début de semestre. 

La redevance pourra être révisée lors d’un renouvellement de l’autorisation.

2° Dépenses de fonctionnement et d’investissements

Les dépenses de fonctionnement et d’investissement liées à l’exploitation sont prises en charge par l’Occupant directement et hors redevance. 
Les contrats et abonnements pour l’eau potable, l’assainissement et l’électricité sont conclus directement par l’Occupant auprès des fournisseurs. Les frais y afférents sont à la charge de l’Occupant.

3° Impôts, taxes et contributions

L’Occupant supportera seul toutes les contributions, taxes et impôts de toute nature, afférents à l’organisation et à la gestion de son activité. 

ARTICLE IX – CARACTERE DE L’OBLIGATION

Les conditions de la convention ayant été fixées en considération de la personne de l’Occupant au jour de la signature, ainsi que prévu par l’article VI supra, ce dernier s’engage expressément à assurer personnellement les obligations qui en découlent ; La présente convention étant conclue intuitu personae, l’occupant ne pourra en céder les droits en résultant à qui que ce soit, ni laisser la disposition de l’emplacement à des tiers étrangers à la présente convention.



ARTICLE X – RESPONSABILITE 

L’Occupant supporte seul les conséquences pécuniaires des dommages de toute nature causés soit par lui-même, soit par ses préposés ou par toute personne dont il est civilement responsable, soit par ses biens, et subis par les tiers, leurs biens, lui-même, ses propres biens et ses préposés ou toute personne dont il est civilement responsable, ceci quelles qu’en soient les victimes et alors que lesdits dommages sont causés :
-	du fait ou à l’occasion de l’usage du domaine de la Commune, ou des activités réalisés par l’Occupant dans le cadre des autorisations délivrées,
-	du fait de l’occupation des lieux objets de la présente convention.

L’Occupant aura l’entière responsabilité des dommages et nuisances éventuelles pouvant survenir, de son fait ou des personnes agissant pour son compte, sur son personnel, ses fournisseurs, ses prestations et à tous tiers pouvant se trouver dans les lieux, objet des présentes, ainsi qu’à leurs biens. 

ARTICLE XI – ASSURANCES

L’Occupant est tenu de contracter toutes assurances nécessaires à la couverture des risques liés à la pratique des activités prévues par la présente, auprès d’organismes d’assurance notoirement solvables et ce, pendant toute la durée de la convention. Il devra également fournir les justificatifs et garantir les risques liés à l’utilisation du véhicule exploité en restauration.

Aussi, l’Occupant renonce à tout recours contre la Commune, celle-ci déclinant toute responsabilité en cas de survenance d’un dommage aux personnes ou aux biens. 

ARTICLE XII – RESILIATION DU CONTRAT

Les Parties reconnaissent expressément la nature précaire, temporaire et révocable de la présente convention.

1° Résiliation à l’initiative de la Commune 

La Commune se réserve le droit de résilier l’autorisation d’occupation par anticipation, notamment en cas de manquement, par l’Occupant, à l’une ou l’autre de ses obligations, sans que celui-ci ne puisse prétendre à indemnisation. 
La résiliation interviendra par simple lettre recommandée avec accusé réception à l’Occupant en respectant un préavis de quinze (15) jours. 
Aucune indemnité ne sera allouée à l’Occupant en cas de résiliation anticipée.

En cas de risque grave pour la sécurité ou la salubrité publique, la Commune peut suspendre ou retirer l’autorisation sans préavis.
 
2° Renonciation à l’initiative de l’Occupant 

L’Occupant peut renoncer au bénéfice de l’autorisation par lettre recommandée avec accusé de réception en respectant un préavis de quinze (15) jours.
Suite à une renonciation de sa part, l’Occupant ne pourra prétendre à aucune indemnité. 


ARTICLE XIII –ÉLECTION DE DOMICILE ET TRIBUNAL COMPETENT

Pour l'exécution des présentes et de leurs suites, les parties élisent domicile :

- pour la Commune : 1 Place de l’Hôtel de Ville 06560 VALBONNE
- pour l’Occupant : en son siège social

L’Occupant déclare accepter le caractère administratif de la présente convention, tel qu’il découle de l’exposé des motifs. Le Tribunal Administratif de Nice aura donc compétence pour connaître tout litige portant sur la présente convention à défaut d’accord amiable entre les Parties. 


Fait à Valbonne,

Le ……../……./………..					
Pour L'Occupant 						Pour la Commune,
									Le Maire,


(Qualité du dirigeant)
(Nom, Prénom)							Joseph CESARO


ANNEXE : PLAN DE LA PARCELLE
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